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PhilippeClergeau,professeurauMuséum national d’histoire naturelle,etYvesBertheau,directeurderechercheà l’INRA,
mettent engardecontre l’usageinconsidéréd’agentsdelutte biologique pour éliminer lesparasites

Uneintroduction d’espcesexotiquesn’estjamais anodine
tribune

A

l’occasion de la Semaine internatio-
nale pour les alternatives aux pestici-
des, Le Monde s’est fait l’écho, dans
l’édition du mardi 25mars, d’un type
d’entre elles en se référant exclusive-
ment aux agents de lutte biologique.

Récemment, le ministre de l’agriculture, Stéphane Le
Foll, encourageait et promouvait cette voie du bio-
contrôle. Lesalternatives à l’usage des pesticides con-
tre les bio-agresseurs englobent pourtant une vaste
gamme de pratiques agricoles, allant de l’utilisation

globale de l’organisation des territoires cultivés jus-
qu’à l’application facile deces « biopesticides ».

Cesderniers s’appliquent généralement sous forme
d’agents biologiques ou de molécules entraînant des
réactions de défense des plantes. Plus facile à expli-
quer au grand public, qui peut aussi y avoir recours, le
biocontrôle n’est pourtant pas représentatif d’une

agriculture durable visant à connaître, comprendre
et tenter de maîtriser les systèmes agricoles et non
agricoles. Il nous apparaît très dangereux de se focali-
ser sur cette seule alternative aux pesticides.
’utilisation de prédateurs, antagonistes ou hyper-

parasites pour lutter contre une autre espèce rava-
geuseou pathogène descultures est déjà un outil em-
ployé pour des limitations d’effectifs de « nuisibles »
dans des serres de production mais aussi en plein
champ, avec des difficultés d’application et de con-
trôle connues. On prend alors rarement en compte
les échappements possibles depuis des lieux « confi-
nés » vers lesécosystèmes naturels, ni les impacts po-
tentiels de ces introductions. C’est sur ce dernier
point que nous voulons alerter.

Plusieurs cas d’introduction d’espces allogènes
ont effectivement récemment montré leur efficacité
et ont immédiatement été considérés comme ayant
valeur d’eemple De tels succèsont été mis en exer-
gue pour des adventices, mais les résultats varient
énormément selon les cas,et des effets sur desorga-
nismes non cibles peuvent être rapportés.

Outre les très nombreux échecssur le long terme, il
est en effet impossible depassersous silence le grand
nombre d’eemples d’introductions qui se sont sol-

dées par des catastrophes écologiques. Par exemple,
l’introduction de la mangouste à Trinidad pour lutter
contre les rats, le crapaud-buffle en Australie pour
lutter contre les ravageurs descannes à sucre, ou l’es

cargot Euglandina pour lutter contre le gros escargot
Achatina. Dans ces cas anciens, le prédateur s’est re-
tourné vers d’autres cibles, entraînant la mortalité
conséquente d’espces locales.
’autres cas sont plus d’actualité, comme l’intro

duction d’un charançon européen aux Etats-Unis
pour lutter contre des chardons introduits et qui ont
auourd’hui un impact sur leschardons indigènes. La
coccinelle asiatique, qui a été relâchée en très grand
nombre dans plusieurs régions françaises, réduit cer-
tainement les populations de pucerons, mais on
constate des allergies pour l’homme et desdégâts sur
lesfruits ; on n’a pratiquement aucune donnée quant
à son action sur les autres espèces. ’auiliaire de-
vient ravageur. Il a fallu toute la persuasion de quel-
ques scientifiques pour éviter le lâcher de limaces de
mer tropicales susceptibles de brouter l’algue cau-
lerpe introduite en Méditerranée. Dans la majorité
descas, nous ne disposons d’aucun recul pour juger
de leurs impacts sur les écosystèmes d’accueil et les
modifications des interrelations entre espèces.
’homme continue donc à jouer avecson environ-

nement en introduisant, volontairement ou involon-
tairement, desespècesexotiques (insectes mais aussi
mammifères ou oiseaux) parfois problématiques et
en introduisant ultérieurement d’autres espèces
pour les combattre. Alors que ce processus de dépla-
cement et d’introduction d’espces est reconnu de-
puis de nombreuses années comme un facteur ma-
jeur de dégradation et d’homogénéisation desbiodi-
versités, il n’est toujours pas question de principe de
précaution, ni dans sa composante causale (on pour-
rait mieux contrôler les introductions, comme
auourd’hui en Australie ou en Nouvelle-Zélande) ni
dans sa gestion a posteriori (on pourrait chercher à
éliminer lescas dès qu’ils sont connus). De plus, l’ac
célération du réchauffement climatique est un fac-
teur facilitant l’implantation durable des espèces
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exotiques.
A chaque occasion, on peut remarquer que, hormis

quelques programmes de recherche, la surveillance
deseffets inattendus deces introductions sur desor-
ganismes non cibles reste peu efficiente quand elle
est mise en place.Cela semble résulter tant de la diffi-
culté decette surveillance générale (quoi surveiller, à
quelle distance, à quelle échelle de temps, etc.) que du
peu de moyens mis en œuvre par les Etats. Enfin
quand des réseaux de surveillance sont en place, les
résultats demeurent généralement confidentiels.

Les scientifiques du programme européen Daisie
en ont fait l’expérience quand ils ont cherché à obte-
nir les fichiers d’espèces exotiques ravageuses des
cultures en France. Cela est évidemment en opposi-
tion avec l’esprit de la convention d’Aarhus (accès à
l’information pour tous) et de la directive Inspire, qui
vise à établir en Europe une infrastructure de don-
nées géographiques quant à l’environnement. Com-
ment agir alors à temps ?

La démarche actuelle reste donc celle du jardinier
qui considère son environnement sous contrôle,
avec des comportements et des outils volontaire-
ment simplistes qui ne peuvent faire les choux gras
que de grandes firmes. Il est effectivement beau-
coup plus simple d’acheter une caisse de « biocon-
trôleurs » que de remettre en question des itinérai-
res techniques ou des organisations spatiales d’ex-
ploitation. Pourtant le rôle des bandes enherbées,
des haies bocagères, la diversification spatiale des
plantations et les bandes alternées de culture ont
montré leur efficacité dans ces contrôles. Mais il
faut d’emblée avoir une vision plus large et une pré-
occupation de durabilité.

Limiter voire supprimer les pesticides est indispen-
sableaujourd’hui pour une qualité desproduits et du
cadre de vie mais l’alternative ne peut absolument
pas être réduite aux seuls relâchés d’auxiliaires. De
plus, comme pour les OGM, cette vision à court
terme va enfermer la stratégie d’action des opéra-
teurs dans les mains de quelques entreprises. Desso-
lutions clés en main seront proposées par des multi-
nationales, comme pour les pesticides.

Que pourra dès lors faire un Etat devant une multi-
nationale proposant d’introduire un hyperparasite
ou un prédateur exotique qui pourrait affecter la bio-
diversité locale ? Les accords transatlantiques en
cours de négociation permettront sans doute aux
multinationales d’attaquer un Etat qui ne leur per-
mettrait pas de rentabiliser leurs investissements,
voire de breveter le vivant concerné.

Les introductions d’espèces exogènes contre les-
quelles denombreux Etats et scientifiques luttent se-
ront de plus en plus impossibles à contrôler si elles
sont par ailleurs promues par certaines firmes, dont

on peut aisément imaginer qu’elles trouveront des
scientifiques pour lessoutenir ! p

Lesupplément « Science & médecine » publie
chaque semaine une tribune libre ouverte au
monde de la recherche. Si vous souhaitez
soumettre un texte, prière de l’adresser à
sciences@lemonde.fr
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« Il est impossible de passer
sous silence le grand nombre
d’exemples d’introductions

d’espèces qui se sont soldées
par des catastrophes écologiques »
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